	[image: image1.jpg]ONU Comores
— e e
unis dans 'action




	[image: image2.png]






FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX 
ANNUAL programme
 NARRATIVE progress report 
REPORTING PERIOD: 1 january – 31 December 2010
	Submitted by:
UNICEF
Maison des Nations Unies, B.P : 497
Moroni_Hamramba, 
Tél: 00269 773 09 9358
	
	Country and Thematic Area

UNION DES COMORES

Domaine prioritaire 2: La  gouvernance et la cohésion sociale


	
	
	


	Programme No: PBF/COM/A-3
MDTF Office Atlas No: 00074510
Programme Title: 
Programme d’appui au renforcement de l’Efficacité de la Justice et au respect des Droits humains 
	
	Participating Organization(s):

UNDP

	
	
	


	Implementing Partners: 
· Direction Générale des Affaires Judiciaires
	
	Programme Budget (from the Fund):
Budget FCP: 500 000 $

	
	
	Total: 500 000 $


	Programme Duration:
· 24 mois

	Start date
: 

· 1er Mai 2010

	End date:
· 30 Avril 2012



NARRATIVE REPORT FORMAT

I. Purpose

Le projet d’appui à l’efficacité de la justice et au respect des droits humains. vise á améliorer les performances de la justice, à valoriser le respect des droits des détenus, notamment les femmes et les enfants,  afin de consolider la paix, la stabilité, á renforcer la gouvernance démocratique, promouvoir le respect des droits humains. 

Le projet  contribuera au renforcement de l’institution judiciaire et des structures en charge des droits humains et permettra d’apporter des réponses  aux difficultés rencontrées par la population en matière d’accès á la justice, de faire prévaloir le respect des droits des détenus et plus spécifiquement des femmes et des enfants, de contribuer á la mise en œuvre des principaux engagements du Gouvernement comorien en matière des droits de l’homme.   Ainsi, le projet  contribuera à renforcer la confiance de la population vis á vis de la justice et de l’administration pénitentiaire, à renforcer l’efficacité de la justice par une augmentation des affaires résolues, á améliorer le respect des droits de l’homme en général et les droits des détenus en particulier et á lutter contre l’impunité et les solutions extrajudiciaires pour mieux consolider la paix. 

Le projet couvrira les îles d’Anjouan, de Mohéli et de la Grande Comore.  Il s’agira d’appuyer la réalisation des audiences foraines au niveau des trois îles, d’appuyer les justiciables les plus vulnérables à mieux faire valoir leurs droits, de construire une nouvelle salle d’audience amie des enfants à Moroni et d’aménager les salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu.  L’action portera également sur l’acquisition des mobiliers de bureau, des équipements informatiques et des ouvrages juridiques en vue de faciliter les travaux des magistrats, notamment les juges des enfants. Les trois maisons d’arrêt de Moroni, de Koki et de de Bajo feront l’objet de travaux de sécurisation et d’aménagement afin notamment de créer des quartiers pour mineurs et pour femme, une unité de soins médicaux et d’aménager les latrines. Des formations seront organisées au profit des détenus pour lutter contre la violence dans le milieu carcéral et faciliter la réinsertion des femmes et enfants détenus.  Des formations seront dispensées au profit du personnel pénitencier pour renforcer leurs capacités en matière de respect des droits des détenus. Il sera question de promouvoir les droits humains en appuyant l’opérationnalisation de délégation des droits de l’homme au niveau des trois îles,  en œuvrant á la mise en place de la Commission Nationale des droits de l’Homme et des libertés et á la mise en place d’un système indépendant de  contrôle des  lieux de détention. 

L’objectif immédiat du projet est de renforcer l’efficacité des performances de la justice, de veiller au respect et à la mise en œuvre des droits l’homme en général et des droits des femmes et mineurs en prison en particulier. Pour y parvenir, les actions suivantes sont prévues: 

(i) L’accessibilité et l’efficacité du service public de la justice sont renforcées. Dans ce cadre, il est prévu de : (a) Appuyer l’élaboration de la nouvelle loi organique portant sur l’organisation de la justice dans le but notamment de rapprocher la justice des justiciables ; (b) organiser des audiences foraines dans l’ensemble du territoire national pour liquider le stock des affaires en souffrance; (c) mettre en place une politique d’aide judiciaire au profit des justiciables les plus vulnérables; (d) construire une nouvelle salle d’audience, amie des enfants, au Palais de Justice de Moroni et d’en réhabiliter les salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu ; (e) Acquérir des mobiliers de bureau et des équipements informatiques en vue de faciliter les travaux des magistrats y compris les juges des enfants.

(ii) Les droits des personnes détenues, y compris les femmes et des mineurs sont améliorées : Dans ce cadre, il est prévu de : (a)  réhabiliter les maisons d’arrêt, y compris les latrines et les espaces de jeux ; (b) construire des quartiers pour mineurs et femmes; (c) créer des unités de soins au sein des maisons d’arrêt et assurer des services médicaux aux détenus; (d) organiser des séances de formation au profit des détenus pour lutter contre la violence en milieu carcéral ; (e)  organiser, sur la base des besoins exprimés, des formations au profit des femmes et mineurs ; (f) former le personnel pénitencier pour renforcer leurs capacités en matière de respect des droits des détenus 

(iii) La sécurité juridique est renforcée par l’amélioration de l’accès aux textes. Dans ce cadre, il est prévu de : (a) Acquérir des ouvrages juridiques pour faciliter la mise en place d’une  bibliothèque  des juridictions ; (b) compiler et diffuser les principaux textes nationaux et internationaux ainsi que les principales décisions de justice(c) Appuyer le fonctionnement du service du Journal Officiel de l’Union des Comores. 
(iv) Les droits de l’homme sont promus et respectés. Dans ce cadre, il est prévu de : (a) Elaborer une politique Nationale des droits de l’homme ; (b) Opérationnaliser et renforcer les capacités de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Libertés ; (c) Mettre en place un système indépendant de contrôle des lieux de détention ;(d) renforcer les capacités opérationnelles de la Délégation des Droits de l’Homme sur l’ensemble du territoire national.

Le projet s’inscrit dans le domaine 2 du Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix. Il contribuera au renforcement de l’institution judiciaire et des structures en charge des droits humains. Les interventions retenues dans le projet, permettront d’apporter des réponses  aux difficultés rencontrées par la population en matière d’accès á la justice, de faire prévaloir le respect des droits des détenus et plus spécifiquement des femmes et des enfants, de contribuer á la mise en œuvre des principaux engagements du Gouvernement comorien en matière des droits de l’homme.   
II. Resources 

Financial Resources:

Montant demandé au FCP :                          500 000 US $

Contribution de l’agence de l’ONU récipiendaire :                   

 ( UNDP /UNICEF)                                        100 000  US $

Contribution du Gouvernement :                   30 000  US $

Contribution d’autres partenaires :                35 000 US $

______________________________

Budget Total du projet USD :                         665 000 US

Human Resources:
National Staff: 
· Coordinateur National
· Assistant administratif et financier 
III. Implementation and Monitoring Arrangements

La Direction Générale des Affaires judiciaires et la Délégation Générale des droits de l’homme sont les structures gouvernementales d’exécution du projet. Chaque structure dispose d’un personnel technique et administratif qui capitalise une bonne expérience en matière de gestion, suivi et évaluation des projets. 

Une équipe réduite de deux (un Coordinateur et un secrétaire comptable) est recrutée pour la mise en œuvre du projet. 

Un comité de suivi est mis en place pour assurer le suivi de la mise en œuvre du projet. Ce comité est composé par : 

· Le Secrétaire Général du Ministère de la Justice ;
· Le Secrétaire du Ministère en charge des droits de l’homme ;
· Le Substitut du procureur général ;

· Le Directeur Général des Affaires Judiciaires ;

· Le Délégué Général aux Droits de l’Homme ; 

· Le Commissaire Général au Plan ;

· Deux représentants de la société civile ;

· Le Président de l’Organisation Patronale des Comores ; 
· Le Coordinateur National du projet ;

· L’Administrateur au programme de l’Unicef

· Le chargé du programme Gouvernance du PNUD

Le projet est exécuté selon l’approche harmonisée pour le transfert d’espèces aux partenaires nationaux d’exécution (HACT). La gestion et le suivi au quotidien des activités et résultats escomptés sont assurés par une équipe composée  d’un Coordinateur national et d’un secrétaire comptable.  

Le projet fera l’objet d’une évaluation constante des indicateurs par l’équipe de gestion du projet et par le Comité de suivi du projet. Les indicateurs portant sur les objectifs, résultats et les activités du projet sont affichés au démarrage de l’intervention. Ces indicateurs sont suivis d’une manière régulière et examinés régulièrement par le Comité de suivi regroupant des instances gouvernementales, non gouvernementales, représentant de la société civile ainsi que les partenaires. Ce comité en collaboration, avec l’équipe de gestion du projet, publiera d’abord un rapport et, décidera, si nécessaire, pour une réorientation des principes d’intervention.

Le projet fera l’objet d’une revue annuelle d’évaluation, d’un audit des comptes annuel et d’une revue finale deux mois avant la date de la clôture. 

Une revue d'évaluation à mi-parcours sera organisée, en concertation avec toutes les parties prenantes, pour faire un état des lieux du projet et tirer les conclusions nécessaires. L’équipe de projet soumettra un plan de travail détaillé incluant un cadre logique des résultats. Elle devra produire des rapports trimestriels et annuels d'activités pour relater l'état d'avancement des travaux. Un rapport final d’évaluation sera également produit par l’équipe du projet et soumis à toutes les parties prenantes, six semaines avant la revue finale.

IV. Results 

Résultat attendu 1 : L’accessibilité et l’efficacité du service public de la justice sont renforcées
Réalisations accomplies:
· Cellule de gestion recrutée et opérationnelle (Coordinateur National et Assistante Administrative). 
· Acquisition du mobilier de bureau et des équipements informatiques.
· Elaboration et validation du Plan annuel de travail
· Elaboration et validation d’un manuel de procédure
· Ouverture d’un compte bancaire et alimentation du compte par la procédure HACT
· Réhabilitation du local du programme et installation de l’équipe de Gestion.
1.1Organiser des audiences foraines dans l’ensemble du territoire national pour liquider le stock des affaires en souffrance
· 03 audiences foraines sont organisées à Ngazidja, soit 129 dossiers et    une à Mohéli pour 24 dossiers jugés         
1.2Mise en place d’une politique d’aide  judiciaire au profit des justiciables les plus vulnérables
· Un document de base rédigée par le Programme est remis aux avocats et aux chefs de juridiction

· Les avocats ont ténu une première réunion pour étudier la question

1.3 Construction d’une salle d’audience amie des enfants à Moroni
· Un ingénieur est recruté

· Le dossier d’appel d’offre est  finalisé et l’appel d’offre lancé
· Les Dossiers d’Appel d’Offres sont ouverts par le C.S

· Le marché est attribué
1.4 Acquisition des mobiliers de bureau et des équipements informatiques en vue de faciliter le travail des magistrats du T.P.I  de Fomboni
· Les besoins sont identifiés et validés par le Comité de  suivi

· Les mobiliers et les équipements informatiques sont livrés au tribunal de Mohéli 
Résultat attendu 3 : La sécurité juridique est renforcée par l’amélioration de l’accès aux textes
Réalisations accomplies : 

3.1 Compiler et diffuser les principaux textes nationaux

· La compilation est  réalisée et comprend le Code de Procédure civile, le Code de procédure pénale, le Code pénal et les textes spéciaux 

· 300 exemplaires sont commandés à l’imprimeur

·  Le ministre de la Justice a.i a donné son accord pour préfacer la compilation

3.2 Les besoins du journal officiel sont identifiés

· Le directeur du Journal a remis un état des besoins et des une facture pro-forma des équipements à acquérir
· Une réunion est ténue avec la Présidence de la République pour la réorganisation du Journal
V. Future Work Plan 

· Actualisation de  la loi organique portant sur l’organisation de la justice dans le but notamment de rapprocher la justice des justiciables ;

· Suite de l’organisation des audiences foraines dans l’ensemble du territoire national pour liquider le stock des affaires en souffrance ;
· Mise en place d’une politique d’aide judiciaire au profit des justiciables les plus vulnérables ;
· Construction d’une nouvelle salle d’audience, amie des enfants, au Palais de Justice de Moroni et réhabilitation  les salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu ; 
· Réhabilitation des maisons d’arrêt, y compris les latrines et les espaces de jeux ; 
· Construction  des quartiers pour mineurs et femmes dans les maisons d’arrêt ;
· Organiser des séances de formation au profit des détenus pour lutter contre la violence en milieu carcéral ; 
· Former le personnel pénitencier pour renforcer leurs capacités en matière de respect des droits des détenus ;

· Acquisition des ouvrages juridiques pour faciliter la mise en place d’une  bibliothèque  des juridictions
· Compilation  et diffusion les principaux textes nationaux,  internationaux et les décisions de justice
· Elaboration  d’une politique Nationale des droits humains
· Renforcement les capacités opérationnelles de la Délégation des Droits de l’Homme sur l’ensemble du territoire national.
· Appuyer le fonctionnement du service du Journal Officiel de l’Union des Comores.   
VI. Performance Indicators 

	Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification

	Objectif global : Renforcer la consolidation de la paix par le renforcement de l’effectivité de la justice et le respect des droits humains
	L’environnement juridique et judiciaire  est amélioré 
	Rapports d’activités de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés

	Objectifs immédiats : renforcer l’efficacité des performances de la justice, de veiller au respect et à la mise en œuvre des droits humains en général et des droits des femmes et mineurs en prison en particulier
	Nbre de jugement et d’arrêts rendus

Des quartiers pour mineurs et femmes sont construits 

Les textes juridiques et les décisions de justice sont accessibles aux magistrats, auxiliaires de justice et aux citoyens

la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Liberté est opérationnelle


	Les stocks des affaires en souffrance dans les tribunaux sont liquidés

Accusé de réception des travaux 

Nombre de recueils publiés

Rapport d’activités

	Résultat 1 :

 L’accessibilité et l’efficacité du service public de la justice sont renforcées.
	Liquidation des stocks des affaires en souffrance dans les tribunaux


	Nbre de jugement et d’arrêts rendus

	ACTIVITES

1. Actualiser la loi organique portant sur l’organisation de la justice dans le but notamment de rapprocher la justice des justiciables. 

2. organiser des audiences foraines dans l’ensemble du territoire national pour liquider le stock des affaires en souffrance.
3. Mettre en place  une politique d’aide judiciaire au profit des justiciables les plus vulnérables
4. Construire une nouvelle salle d’audience, amie des enfants, au Palais de Justice de Moroni et d’en réhabiliter les salles d’audience de Fomboni et de Mutsamudu 
5. Acquérir des mobiliers de bureau et des équipements informatiques en vue de faciliter les travaux des magistrats y compris les juges des enfants
	- Un atelier de réflexion sur le projet de texte est organisé

- Le projet de loi est soumis et adopté á l’Assemblée de l’Union

- 30 audiences foraines sont organises au niveau des différentes préfectures des îles

- Un atelier de validation de la  politique d’aide judiciaire est organisé. 

- Une politique d’aide judiciaire est validée

- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Les dossiers d’appel d’offre sont publiés

- Des sales d’audience sont construites et réhabilitées

- Les besoins sont identifiés et validés par le Comité de suivi du projet

- Les équipements informatiques et bureautiques sont achetés
	Rapport d’activités

Publication de la loi au Journal Officiel des Comores

Rapport d’activités

Rapport d’activités

Note en conseil des Ministres

Rapport de l’étude

Avis d’appel d’offre publié dans les journaux

Rapport de réception des travaux

La liste des besoins est approuvée par le Ministère

Accusé de réception des équipements

	Résultat 2 : 

Les droits des personnes détenues, y compris les femmes et des mineurs sont améliorés.
	Construction des quartiers pour mineurs et femmes
	Accusé de réception des équipements

	ACTIVITES

1. Réhabiliter les maisons d’arrêt, y compris les latrines et les espaces de jeux 

2. Construire des quartiers pour mineurs et femmes

3. Etablir des mécanismes de prise en charge médicale  des détenus;

4. Organiser des séances de formation au profit des détenus pour lutter contre la violence en milieu carcéral 

5. organiser, sur la base des besoins exprimés, des formations au profit des femmes et mineurs

6. former le personnel pénitencier pour renforcer leurs capacités en matière de respect des droits des détenus


	- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Les dossiers d’appel d’offre sont publiés

- Des maisons d’arrêt, y compris les latrines et les espaces de jeux 

sont  réhabilités

- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Les dossiers d’appel d’offre sont publiés

- des quartiers pour mineurs et femmes sont construits

- Une étude de faisabilité est réalisée et validée

- Des mécanismes de prise en charge médicale  des détenus

- Les bénéficiaires des formations sont identifiés

- Organiser 9 séances de formation au profit des détenus

- Les bénéficiaires des formations sont identifiés

- Organiser des séances de formation initiales et continues au profit des détenus

- Les bénéficiaires des formations sont identifiés

- Organiser des séances de formation initiales et continues au profit des détenus


	Disponibilité du rapport

Avis d’appel d’offre publié dans les journaux

Rapport de réception des travaux

Disponibilité du rapport

Avis d’appel d’offre publié dans les journaux

Rapport de réception des travaux

Nbre de prisonniers ayant bénéficié d’une prise en charge médicale
Publication par le Ministère de la justice de la liste des bénéficiaires

Rapport d’activités

Publication par le Ministère de la justice de la liste des bénéficiaires

Publication par le Ministère de la justice de la liste des bénéficiaires

Rapport d’activités



	Résultat 3 : La sécurité juridique est renforcée par l’amélioration de l’accès aux textes
	Les textes juridiques sont accessibles aux magistrats, auxiliaires de justice et aux citoyens
	Nombre de recueils publiés

	ACTIVITES

1. Acquérir des ouvrages juridiques pour faciliter la mise en place d’une  bibliothèque  des juridictions

2. Compiler et diffuser les principaux textes nationaux,  internationaux et les décisions de justice
3. Appuyer le fonctionnement du service du Journal Officiel de l’Union des Comores.   
	- Une étude de faisabilité sur la bibliothèque numérique est réalisée

- Une banque de donnée est mise en place

- Des ouvrages juridiques sont acquis

- Des recueils des textes et des décisions de justice sont publiés

- Les besoins du Service du Journal Officiel sont identifiés

- Un atelier d’organisation du service du Journal officiel est organisé 

- Des équipements informatiques et bureautiques sont acquis au profit du service du journal officiel
	Le rapport est publié

Accès électronique á la banque de donnée

Accusé de réception signé par le Directeur des Affaires Judiciaires 

Accusé de réception signé par le Directeur des Affaires Judiciaires 

Publication des besoins du Service du JO

Rapport d’activités

Accusé de réception des équipements informatiques 



	Résultat 4 : Les droits de l’homme sont promus et respectés
	la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Liberté est opérationnelle
	Rapport d’activités

	ACTIVITES

1. Elaborer une politique Nationale des droits humains

2. Opérationnaliser et renforcer les capacités de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Liberté
3. Mettre en place un système indépendant de contrôle des lieux de détention
4. Renforcer les capacités opérationnelles de la Délégation des Droits de l’Homme sur l’ensemble du territoire national.
	- Un consultant est recruté pour appuyer le Gouvernement pour élaborer la politique nationale des droits de l’Homme

- Un atelier de validation de la politique nationale des droits de l’homme est organisé

- La loi portant sur la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Libertés est promulguée

- Les membres de la CNDHL sont nommés

- Des locaux sont affectés á la CNDHL

- Des équipements informatiques et bureautiques sont acquis au profit de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme et des Libertés sont acquis et livrés

-  La cartographie des structures en charge de la protection des droits humains est réalisée

- Un observatoire des lieux de détention est mis en place

- Les besoins en capacités sont identifiés

- Les locaux de la Délégation sont réhabilités

- Des équipements informatiques et bureautiques sont acquis au profit de la Délégation Générale aux Droits de l’Homme


	Avis de recrutement

la politique nationale des droits de l’homme est publiée

Publication au Journal Officiel

Décrets de nomination

Arrêté d’affectation

Accusé de réception des équipements informatiques et bureautiques

Publication de la cartographie

Publication de l’annonce légale de création dans le Journal Officiel

Publication du rapport 

Rapport de réception des travaux

Accusé de réception des équipements informatiques et bureautiques




VII. Abbreviations and Acronyms

· PBF : Peace Building Fund

· FCP : Fonds de Consolidation de la Paix

· DSA : Daily Subsistance Allowances
· CGSPG : Commissariat Général à la Solidarité et à la Promotion du Genre
· DDR : Désarmement, Démobilisation et Réintégration

· PPCP : Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix 
� The term “programme” is used for programmes, joint programmes and projects.


� E.g. Priority Area for the Peacebuilding Fund; Thematic Window for the Millennium Development Goals Fund (MDG-F); etc. 


� The start date is the date of the first transfer of funds from the MDTF Office as Administrative Agent.
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